
 
 

    
 
 
 

                                                PROTOCOLE D’ACCORD                          N°  _____/_____/_____ 
               POUR LA REALISATION D’UNE INTERVENTION  EN FRANCE 
                         PAR AGIRabcd 
 
Le présent protocole a pour objet de concrétiser l’accord intervenu entre : 
ci-après dénommé(e) «  le demandeur », 
Mme, Mlle, Mr______________________________________ 
domicilié(e) à_______________________________________ 
Tél_______________ code postal______ Ville__________________ 

représenté(e) par :________________________ 
Organisme prescripteur :________________ 
nom du Travailleur Social :__________________ 
( éventuellement)  

 
et ci-après dénommé(e) « l’intervenant », 

  Mme, Mlle, Mr _________________________________________  domicilié(e) chez AGIRabcd  
- et l’ASSOCIATION GENERALE DES INTERVENANTS RETRAITES (actions de bénévoles pour la coopération et le 
développement ), 40, rue Letort 75018 PARIS, ci-après dénommé(e)  « AGIRabcd » 

  
Renseignements concernant le demandeur  (A remplir le plus soigneusement possible) : (cocher la case correspondant à la bonne réponse) 
 

Date de naissance ____/____/____  Pays d’origine : ________________  Bénéficiaire du RSA  oui □  non □ 
A connu l’association AGIRabcd par  

Un particulier  oui □  non □       Un organisme  oui □  non □     Internet  oui □  non □     Autre  oui □  non □ 
 

Article 1 : Définition de l’intervention :    1-1 Code :_____ 
1-2 - Objet :____________________________________________________________________ 
__________________________________________________________________________ 
  

Début (prévisionnel) de l’intervention :_____/_____/ ____    1.3 - Durée prévue :……………………………………………..  
1.4 - Périodicité : ………………………………………………………1.5 - Lieu de l’intervention :………………………………… …  
1.6 - Remarques : ………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Article 2 : Conditions générales d’intervention 
Les conditions générales d’intervention d’AGIRabcd, jointes au présent protocole, en font partie intégrante. 
 
Article 3 : Conditions particulières de l’intervention 
Les conditions particulières d’intervention sont précisées ci-après. 
3.1 - Frais d’intervention : 

Le demandeur s’engage à rembourser directement à l’intervenant sur justificatifs, les frais engagés pour l’accomplissement de 
l’intervention (transports, repas, etc.) et toutes dépenses engagées, le cas échéant, pour son compte. 

3.2 - Participation aux frais d’AGIRabcd : 
Le demandeur s’engage à verser à AGIRabcd, au titre de participation à ses frais de gestion et d’assurance, une somme 
forfaitaire de :  _________  Euros 

Versée(1) : - □ en totalité,  - □ selon l’échéancier suivant :____________________________________________________ 

3.3 - Règlement (1):  □ Par chèque à l’ordre de AGIRabcd             □ En espèces   
3.4 - Rapports : 

L’intervenant remettra à AGIRabcd, à chaque fin de mois, une estimation du temps consacré à l’intervention et, à l’achèvement 
de celle-ci, un rapport sur son exécution. 

 Le demandeur confirmera à AGIRabcd le bon déroulement et la date d’achèvement de l’intervention. 
(1)  Cocher la case correspondant à la bonne réponse 
 
    Le Demandeur                                 AGIRabcd                                      L’Intervenant 
Signatures : 
Date :  ……/……/ 20…. 
           
 
 (d’après MF1) Aquitaine Sud 10/08 



 

 
 
 

 
 

CONDITIONS GENERALES D’INTERVENTION 
EN FRANCE METROPOLITAINE 

 
 

1 – PREAMBULE 
 
1-1 AGIRabcd est une Association sans but lucratif, régie par la loi française du 1er décembre 1901, déclarée 

le 3 octobre 1983 sous le n° 83 2711 (J.O. du 18 octobre 1983). Elle a été reconnue d’utilité publique 
par décret du 9 août 1990 (J.O. du 21 août 1990). 

1-2 AGIRabcd regroupe des retraités et pré-retraités désireux de mettre bénévolement leurs compétences et 
leur expérience à la disposition des organismes ou des entreprises qui en font la demande à 
l’association. 

1-3 AGIRabcd n’est pas une entreprise et ne saurait en aucun cas, ni d’aucune façon, être assimilée à une 
entreprise ; en particulier, aucun lien de subordination n’existe entre elle et ses membres à quelque titre 
que ce soit. 

1-4 AGIRabcd transmet à ses adhérents les besoins du demandeur, tels qu’ils sont exprimés, par écrit, par 
ce dernier. C’est le demandeur qui choisit l’intervenant parmi les candidatures proposées. 

1-5 L’intervenant d’AGIRabcd est bénévole : toute rémunération à son profit sous forme de salaire, 
honoraires ou autrement est expressément exclue. 

1-6 L’intervenant donne des avis ou émet des propositions que le demandeur est libre de suivre ou de ne pas 
suivre. En aucun cas il ne joue le rôle de décideur. En outre, il n’y a pas de contrat de travail entre 
l’intervenant et le demandeur, ni entre  ’intervenant et AGIRabcd. La responsabilité de l’intervenant, 
ainsi que celle d’AGIRabcd, pour une activité exercée bénévolement, n’est donc pas engagée. 

1-7 Chaque intervention fait l’objet d’un protocole d’accord, signé par le demandeur, par l’intervenant et par 
AGIRabcd. Les présentes conditions générales font partie intégrante de ce protocole, qui définit en 
outre les conditions particulières à   ’intervention. 

 
 
2 - PRISE EN CHARGE DES FRAIS 
 
 Sauf dérogation spécifiée aux conditions particulières, les frais afférents à une intervention sont pris en 

charge par le demandeur de la façon suivante : 
2-1 Tous les frais de déplacement, d’hébergement, de nourriture de l’intervenant, ainsi que les frais  de toute 

nature engagés par l’intervenant d’ordre et pour compte du demandeur. 
2-2 Les frais d’affiliation de l’intervenant à l’assurance de groupe souscrite par AGIRabcd en faveur de ses 

intervenants. AGIRabcd souhaite également que le demandeur participe à ses frais spécifiques 
(recherche d’adhérents, tenue des fichiers, télécommunications ...). 

 
 
3 - REALISATION DE L’INTERVENTION 
 
3-1 Dans le cadre de chaque intervention définie aux « conditions particulières », le demandeur donne ses 

instructions à l’intervenant, et met à sa disposition, en temps utile, tous les moyens nécessaires à la 
bonne exécution de sa tâche. L’intervenant peut prendre, à cet effet, tous contacts appropriés après en 
avoir informé le demandeur.  

3-2 Dans tous les cas, l’interruption ou la suspension de l’intervention n’ouvrirait aucun droit à indemnité pour 
le demandeur. 

3-3 A la fin de l’intervention, l’intervenant remet à AGIRabcd - et au demandeur, s’il le souhaite un rapport de 
mission. 

3-4 Le demandeur et l’intervenant s’obligent à associer AGIRabcd à toute négociation ultérieure. 
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